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Commission de deontologie de l’afg-asffi

REGLEMENTS DE DEONTOLOGIE DE L’AFG-ASFFI

(suite des modalités d’application)

Les modalités d’application concernées sont des recommandations de la Commission de Déontologie. Elles ont principalement pour but de préciser certaines dispositions de nos règlements de déontologie en vue de faciliter leur compréhension et leur application. Elles sont diffusées aux seuls adhérents de l’AFG-ASFFI et ont donc un usage exclusivement interne.

OBJET : Modalités d’application de la disposition du préambule des règlements de déontologie de l’AFG-ASFFI qui prévoit que le gestionnaire doit définir l’organisation du dispositif de contrôle concernant la déontologie et le rôle en la matière du responsable de la déontologie.

PROBLEMATIQUE

Les règlements de déontologie de l’AFG-ASFFI prévoient dans leur préambule qu’il appartient au gestionnaire de préciser, en fonction de ses caractéristiques, l’organisation de son dispositif de contrôle concernant la déontologie et le rôle du responsable de la déontologie, ci-après le déontologue. Le règlement COB 96-03 en son article 12 prévoit également qu’est désigné une personne en charge de la déontologie. Du fait d’un manque de précisions et de définitions, certains de nos adhérents se posent un certain nombre de questions concernant la fonction déontologique exercée dans le cadre d’une société de gestion, principalement en ce qui concerne les points suivants :

· la définition de la fonction de déontologue,

· la procédure de nomination du déontologue,

· son positionnement dans l’entité de gestion, les garanties de son indépendance, les incompatibilités de fonction,

· les possibilités de délégation interne ou externe, totale ou partielle de ses responsabilités,

· le reporting de son action aux mandataires sociaux et/ou à l’organe délibérant,

· ses responsabilités.

RECOMMANDATIONS

Les présentes recommandations concernent essentiellement les prestataires qui gèrent une gamme diversifiée de produits et de services et qui disposent de moyens importants, notamment en terme de personnel. Elles s'appliquent en tout état de cause aux gestionnaires d’OPCVM. Elles ne sont donc pas toutes adaptées aux besoins des petites structures exerçant exclusivement une activité de gestion de portefeuille individualisée sous mandat qui ne comptent que quelques personnes et qui ne peuvent donc disposer de tous les moyens nécessaires pour les satisfaire. Ces structures doivent donc adapter ces recommandations à leur situation particulière en veillant à en respecter l’esprit.

· la fonction deontologique - le responsable de la deontologie, ci-après le deontologue
La spécificité de la gestion pour compte de tiers ne justifie pas que la définition de la fonction de déontologue soit significativement différente de celle retenue pour les autres services d’investissement telle qu’elle est précisée dans le Titre III - article 3-1-3 et 3-1-4 du règlement général du CMF. En conséquence, elle serait la suivante :

Le responsable de la fonction déontologique, ci-après le déontologue, contribue à assurer le respect des règles de bonne conduite applicables à l’activité de gestion pour compte de tiers par le prestataire habilité et ses mandataires. Il veille au respect de ces mêmes règles par les personnes physiques placées sous l’autorité ou agissant pour le compte du gestionnaire. Il doit notamment veiller à ce qu’en permanence l’exercice des activités de gestion pour compte de tiers par le gestionnaire et ses collaborateurs soit toujours conforme aux principes du respect de l’intégrité du marché et de la primauté de l’intérêt des porteurs ou des mandants.

La fonction doit être adaptée à la taille, à l’activité, à l’organisation de l’entité de gestion concernée. La notion de taille et la nature des services et produits de gestion offerts doivent notamment être prise en considération. Les petites structures ne peuvent en effet pas se permettre, pour des raisons économiques, de se doter de moyens qui seraient disproportionnés avec les risques de nature déontologique courus par les porteurs ou les mandants.

· le rôle du deontologue

Le déontologue a principalement pour rôle :

· De mettre en place, conformément au préambule des règlements de déontologie de l’AFG-ASFFI, des règles adaptées à l’organisation et au type de gestion pratiqués par le gestionnaire qui viendront compléter ou préciser celles de l’AFG-ASFFI ou du règlement COB 96-03. Les dispositions concernant les collaborateurs seront généralement intégrées dans le règlement intérieur de la société de gestion, celles concernant le prestataire donneront lieu à des instructions ou à des circulaires à usage interne.

· De définir le personnel sensible qui est soumis à des obligations particulières, notamment en ce qui concerne les opérations qu’il réalise pour son propre compte (cf. voir modalités d’application de la 8ème et de la 35ème disposition des règlements de déontologie de l’AFG-ASFFI).
· Conformément à la 2ème disposition des règlements de déontologie de l’AFG-ASFFI, il doit, s’il y a lieu, identifier les conflits d’intérêt possibles et mettre en place des procédures en vue de les gérer en fonction du respect du principe de la primauté de l’intérêt des porteurs ou des mandants (cf. modalités d’application de la 2ème disposition du règlement de déontologie des OPCVM).
· Sur un plan déontologique, la formation, l’information et la sensibilisation des collaborateurs du prestataire.

· L’exercice, dans le domaine de la déontologie, d’une fonction de conseil et d’assistance aux collaborateurs et aux mandataires sociaux du prestataire * . En conséquence, il s’assure qu’une veille juridique est assumée dans le domaine déontologique.

· Le contrôle du respect des règles de bonne conduite par le prestataire et ses collaborateurs. En conséquence, il est en relation régulière avec les autres organes de contrôle de l’activité du gestionnaire, en l’occurrence, le contrôle interne, le contrôle dépositaire des OPCVM, les commissaires aux comptes. Son activité de contrôle peut se réaliser dans le cadre d’un programme de mission défini avec les mandataires sociaux. Il rend compte des résultats de ses missions à l’organe exécutif et éventuellement, à sa demande, à l’organe délibérant.

· la procédure de nomination du deontologue

Le déontologue est nommé en fonction de son rattachement hiérarchique soit par les mandataires sociaux du prestataire, soit par le groupe actionnaire. Il apparaît souhaitable que le conseil d’administration du prestataire en soit informé.

· independance - incompatibilites de fonction

Les mandataires sociaux doivent garantir au conseil d’administration du prestataire que le déontologue agira de façon indépendante à l’égard des collaborateurs du prestataire et ce, quel que soit leur position hiérarchique.

Lorsque sa taille, son organisation et la nature de ses activités le justifient, le gestionnaire confie la fonction déontologique à un collaborateur qui n’a pas d’autres missions à assurer. Dans les autres cas, la fonction peut être assurée par un collaborateur qui exerce, par ailleurs, des activités qui ne le placent pas en situation de conflit d’intérêt ou d’autocontrôle. Les fonctions juridiques ou de contrôle interne paraissent particulièrement appropriées. Le déontologue peut notamment exercer ses fonctions dans le cadre d’un service de “compliance” dont la responsabilité s’étend au contrôle de la conformité des décisions du gestionnaire et de ses collaborateurs à l’ensemble des lois et règlements concernant les activités du prestataire et pas seulement aux règles de bonne conduite. Par contre, dans les structures qui disposent de moyens importants en terme de personnel, il convient d’éviter de nommer au poste de déontologue les mandataires sociaux, les membres de la direction du personnel, les personnes qui assurent une fonction commerciale et les collaborateurs du prestataire qui interviennent directement ou indirectement dans la gestion des portefeuilles des OPCVM ou des mandants, tels que les gérants, les comptables ou les « traders ».

· delegation - externalisation de la fonction

Au sein de la société de gestion, le déontologue peut déléguer certaines de ses fonctions à un ou plusieurs responsables qui, également, ne doivent pas se trouver en situation d’autocontrôle ou de conflit d’intérêt.

Bien que l’article 12 du règlement COB 96-03 ne l’exclut pas formellement, il apparaît difficile d’envisager que la fonction elle-même puisse être totalement externalisée à l’intérieur ou à l’extérieur du groupe auquel appartient la société de gestion. Une telle externalisation pourrait donner lieu à contestation eu égard aux dispositions réglementaires en matière de droit du travail qui relèvent de l’application du règlement intérieur dans les domaines du contrôle des opérations du personnel et du respect de la confidentialité. L’article 60 de la loi de modernisation des activités financières précise que ledit contrôle est de la responsabilité de l’employeur. Une délégation en cas de procédure disciplinaire dans ce domaine pourrait entraîner des contestations sur le plan juridique dans le cas où des constats de manquements seraient issus d’un contrôle réalisé par un déontologue qui n’appartiendrait pas à la société de gestion. De plus, sur un plan déontologique, il apparaît souhaitable, pour des raisons de confidentialité, que les informations sur les opérations réalisées par les salariés qui concernent leur vie privée soient traitées confidentiellement au sein de la société de gestion et ne soient donc pas communiquées à un tiers. 

Par contre, les autres fonctions du déontologue, telles qu’elles sont définies aux paragraphes 1 et 2 du présent document, paraissent pouvoir faire l’objet d’une externalisation. Elle doit donner lieu à un contrat précisant la nature des prestations concernées et, s’il y a lieu, à un cahier des charges concernant le contrôle. Lorsqu’elle est réalisée à l’intérieur d’un groupe, cette délégation doit concerner une ou des personnes exerçant leur activité dans des entités qui ne puissent pas se trouver en situation de conflit d’intérêt avec l’activité de gestion pour compte de tiers. Au sein d’un groupe, ces autres fonctions peuvent notamment être déléguées à une direction de la déontologie, à une entité d’audit ou de contrôle interne, aux services juridiques, au contrôle dépositaire des OPCVM.

· le reporting concernant l’activite du deontologue

Le déontologue doit informer les mandataires sociaux et, à leur demande, l’organe délibérant des résultats de son action, notamment en terme de contrôle. Il doit veiller à ce que ses contrôles donnent lieu à un rapport écrit. En cas de constatation d’un risque déontologique ou d’un problème particulier, il doit en informer les mandataires sociaux et, s’il y a lieu, le responsable du contrôle dépositaire. Il lui appartient alors de proposer les mesures correctrices nécessaires, notamment en terme de moyens, de procédures et d’organisation. Si un collaborateur est mis en cause, l’intervention du déontologue dans une procédure disciplinaire doit se limiter à l’instruction du dossier. Il ne doit pas intervenir dans le cadre d’une éventuelle procédure de prise de sanction qui est de la responsabilité des mandataires sociaux et de la direction du personnel du prestataire concerné.

· responsabilite

Le respect des règles de bonne conduite est avant tout une responsabilité qui incombe aux mandataires sociaux du prestataire et à leurs collaborateurs, notamment les gérants de portefeuille. Le déontologue ne peut se voir imposer une obligation de résultats du fait qu’il n’a pas la maîtrise des moyens mis à sa disposition et qu’il partage généralement la fonction de contrôle du respect des règles de bonne conduite avec d’autres entités telles que le contrôle interne du prestataire et le contrôle dépositaire des OPCVM.

OBJET : Modalités d’application de la disposition 2 du règlement de déontologie des OPCVM 

DISPOSITION 2 : Au sein d’un établissement ou d’un groupe exerçant plusieurs activités, doivent être mises en place des règles et des procédures qui permettent de gérer et de prévenir les conflits d’intérêt concernant la gestion des OPCVM. L’autonomie de l’activité de gestion, quel que soit le type d’organisation retenu, doit être affirmée, de même que le principe de la séparation des métiers et des fonctions. En particulier, il résulte de ce principe que le Président d’une SICAV ou d’une société de gestion ne saurait être conjointement Président de l’établissement dépositaire.

Il convient notamment :

· d’identifier les métiers qui peuvent se trouver en situation de conflits d’intérêt avec l’activité de gestion d’OPCVM ;

· d’inventorier les conflits d’intérêt possibles ;

· de déterminer les incompatibilités de fonctions et mettre en place des « murailles de Chine », si cela apparaît nécessaire ;

· de formaliser les relations éventuelles entre les métiers concernés et l’activité de gestion ;

· de prévoir les procédures d’alerte et de solution des conflits ;

· d’organiser les contrôles nécessaires.

La séparation des métiers et des fonctions et l’existence de murailles de Chine doivent permettre au gestionnaire d’exercer son activité en toute autonomie. N’ayant pas accès aux informations privilégiées dont son groupe peut avoir connaissance, il ne peut en conséquence se voir imposer des interdictions d’agir sur les titres concernés.

PROBLEMATIQUE

Cette disposition suscite un certain nombre d’interrogations concernant la compatibilité des fonctions de mandataire social*, de censeur, d’administrateur à titre personnel ou en tant que représentant permanent d’une personne morale, de SICAV ou de Société de Gestion avec d’autres activités exercées par ailleurs. Cette question de compatibilité se pose notamment pour les personnes qui exercent des activités et des responsabilités dans l’établissement dépositaire, et plus généralement dans le groupe dont fait partie la société de gestion.

L’autonomie de l’activité de gestion pour compte de tiers nécessite une séparation des métiers et des fonctions ce qui justifie que des dispositions soient prises en vue d’éviter tout conflit d’intérêt au niveau des organes dirigeants et délibérants des SICAV et des sociétés de gestion.

En conséquence, la deuxième disposition du règlement de déontologie des OPCVM précise en particulier que le Président d’une SICAV ou d’une société de gestion ne saurait être conjointement Président de l’établissement dépositaire. L’emploi du terme « en particulier » montre que les rédacteurs n’ont pas considéré cette incompatibilité comme exclusive. Elle peut être complétée par d’autres en application de la recommandation du préambule du règlement qui prévoit que « chaque établissement doit adapter à son organisation et au type de gestion qu’il pratique la mise en œuvre d’un certain nombre de dispositions dont celle relative à la prévention et la gestion des éventuels conflits d’intérêt qui peuvent survenir entre l’OPCVM et son groupe fondateur ».

Les incompatibilités de fonction doivent donc être définies par le gestionnaire en tenant compte du type d’activité et d’organisation de la société de gestion et, s’il y a lieu, du groupe auquel elle appartient. Elles seront plus contraignantes pour les SICAV que pour les sociétés de gestion du fait notamment de la différence : 

· entre l’objet des sociétés concernées. Celui de la SICAV est généralement unique, la gestion de ses actifs, celui de la société de gestion est beaucoup plus diversifiée du fait notamment de son rôle dans la création des produits de gestion et leur commercialisation. La société de gestion peut également exercer des activités à titre accessoire qui n’ont pas toujours de liens directs avec la gestion pour compte de tiers, telles que le conseil en gestion de patrimoine ou la réception et la transmission d’ordres en provenance d’une clientèle qui n’a pas délégué la gestion de ses avoirs dans le cadre d’un mandat.

· de nature de leur actionnariat :

· Les actionnaires de la SICAV sont des tiers, les porteurs. La société de gestion et les sociétés de son groupe ne sont généralement pas actionnaires ; si elles le sont, c’est le plus souvent à titre transitoire notamment à l’occasion de la création de l’OPCVM ou dans le cadre d’une prise d’intérêt très minoritaire.

· Les actionnaires de la société de gestion sont généralement des entités de son groupe, l’un d’entre eux étant souvent majoritaire, voire quasiment exclusif.

Ces différences concernant l’objet social et la nature de l’actionnariat, justifient un traitement différencié entre SICAV et société de gestion en ce qui concerne la gestion des conflits d’intérêt et donc la détermination des incompatibilités de fonction.

· La Sicav
Dans la très grande majorité des cas les SICAV délèguent la gestion de leurs actifs à un tiers, une société de gestion. Cette délégation est générale : elle concerne aussi bien la gestion financière, la comptabilité, l’administration, la vie sociale, le contrôle, etc .....

La responsabilité de la société de gestion est engagée comme le précise la 9ème disposition du règlement de déontologie des OPCVM : « En cas de délégation des pouvoirs de gestion d’un OPCVM à une tierce société, les organes sociaux, les mandataires et les préposés de ladite société et toute personne associée à la gestion sont tenus aux mêmes obligations que si le gestionnaire de l’OPCVM agissait directement. ».

Les mandataires sociaux et les administrateurs de la SICAV restent néanmoins juridiquement responsables à l’égard des tiers des conséquences des actes et décisions prises au nom de la société. Du fait de l’existence d’une délégation et de l’absence de moyens propres, leur activité concerne essentiellement le contrôle de la conformité des décisions de la société de gestion à l’objectif de gestion de la SICAV et à la réglementation des OPCVM. Ils doivent notamment veiller à ce que les décisions du gestionnaire soient toujours prises dans l’intérêt exclusif du porteur.

Cette analyse des responsabilités des mandataires sociaux et des administrateurs fait principalement ressortir que les critères de choix retenus pour leur nomination doivent répondre aux objectifs suivants :

· veiller à ce qu’ils ne puissent jamais être placés à titre habituel en situation de conflit d’intérêt ;

· disposer des compétences nécessaires pour assurer leur fonction de contrôle qui suppose donc un minimum de connaissance du métier de la gestion et notamment de sa réglementation.
Les risques de conflit d’intérêt doivent donc conduire à exclure des postes de mandataires sociaux ou administrateurs de SICAV, les personnes qui occupent au sein de l’établissement dépositaire ou du groupe auquel appartient la société de gestion concernée, des activités ou responsabilités dans des domaines qui les placent de façon permanente ou habituelle en situation de conflit d’intérêt. Il s’agit en l’occurrence, selon les définitions de la loi MAF des services d’investissement, assimilés ou connexes suivants :

· l’exécution d’ordres pour compte de tiers. Il recouvre notamment les activités d’intermédiation réalisées dans le cadre des sociétés de bourse, des salles de marché des prestataires de service d’investissement, des sociétés de courtage ;

· la négociation pour compte propre qu’elle soit réalisée directement par l’établissement dépositaire ou par l’intermédiaire de filiales telles que des sociétés de portefeuille ;
· la fourniture de conseils aux entreprises cotées sur un marché réglementé en matière de structure de capital, de stratégie industrielle ainsi que de services concernant les fusions et rachats d’entreprises.
Les incompatibilités concernent donc trois catégories de personnes :

· les fournisseurs de services en investissement à la société de gestion en matière d’exécution d’ordres ;

· les gestionnaires pour compte propre des actifs financiers de l’établissement dépositaire ou des sociétés du groupe auquel appartient la société de gestion ;

· les initiés qui ont accès à titre permanent ou habituel à des informations privilégiées concernant des sociétés cotées du fait qu’ils exercent leur activité dans le domaine de l’ingénierie financière.

On pourrait s’interroger en ce qui concerne les gestionnaires pour compte propre sur la possibilité de déterminer une incompatibilité de fonction plus ciblée tenant compte de l’objectif de gestion de la SICAV. Par exemple, le Trésorier d’une banque du groupe dont fait partie la société de gestion serait exclu du conseil d’une SICAV monétaire mais pourrait être admis à celui d’une SICAV actions. De même, le mandataire social, voire les dirigeants d’une banque d’affaires pourraient faire partie du conseil d’une SICAV indicielle dont la gestion serait passive et ne comprendrait donc aucune marge d’appréciation. Cette approche présente des risques du fait de l’évolution possible de l’objectif de gestion des SICAV et de la possibilité d’investissement à titre accessoire dans d’autres domaines. Il est donc recommandé, sauf situation exceptionnelle dûment justifiée, que la liste des incompatibilités précédemment énumérée soit très généralement respectée.

Par contre, les fonctions de mandataire social et d’administrateur de SICAV doivent être accessible :

· au personnel de la société de gestion et notamment à ses mandataires sociaux et cadres dirigeants.

En effet, bien qu’il y ait délégation, ils se trouvent du fait de la 9ème disposition du règlement de déontologie des OPCVM déjà citée, dans la situation de dirigeant de fait de la SICAV. Ils ne sauraient donc se trouver en situation de conflits d’intérêt avec la SICAV et ses actionnaires. Ils sont néanmoins en situation d’autocontrôle ce qui peut justifier que le Conseil comprenne selon les principes du gouvernement d’entreprise d’autres administrateurs extérieurs à la société de gestion, notamment si la commercialisation de la SICAV est largement orientée vers le grand public.
· aux personnes qui exercent des activités, au sein de l’établissement dépositaire ou du groupe auquel appartient la société de gestion, qui ne présentent pas de risque de conflit d’intérêt avec la gestion pour compte de tiers. Compte tenu de la fonction de contrôle que doit exercer le Conseil d’Administration, il apparaît notamment justifié de rendre possible l’accès à ces fonctions aux personnes impliquées dans les activités de distribution des OPCVM ou de contrôle tant du gestionnaire que du teneur de compte-conservateur des instruments financiers concernés.

En ce qui concerne les personnes externes à l’établissement dépositaire et au groupe promoteur, la désignation éventuelle à ces fonctions de mandataires sociaux et de cadres dirigeants des sociétés cotées dont la SICAV est actionnaire justifie qu’elle s’entoure de précautions particulières. Si les personnes concernées peuvent être considérées comme des initiés permanents, il apparaît souhaitable, afin d’éviter tout risque de transmission d’une information privilégiée concernant la société concernée, de leur faire signer un engagement de confidentialité qui sera porté à la connaissance du conseil.

Il est recommandé qu’avant chaque nomination ou renouvellement d’un poste de mandataire social ou d’administrateur, le déontologue soit consulté et réalise un contrôle de conformité avec les règles de compatibilité fixées par la société de gestion.

Dans les sociétés de gestion dont l’importance des actifs et le nombre de SICAV concernées le justifieraient, il peut être envisagé conformément aux principes du gouvernement d’entreprise, qu’un comité de nomination auquel participerait le déontologue, ait notamment en charge ce contrôle de conformité.

· La société de gestion
Du fait de la spécificité de son actionnariat et de la différence de statut et d’objet social, le problème des incompatibilités de fonction se pose très différemment pour les sociétés de gestion.

Il est déontologiquement acceptable que l’actionnaire, notamment s’il est majoritaire voire quasiment exclusif, soit largement représenté au Conseil d’administration de la société de gestion. Il ne paraît donc pas justifié d’imposer des incompatibilités en ce qui concerne le choix des administrateurs représentant l’actionnaire majoritaire. Cela irait à l’encontre de l’intérêt de l’actionnaire majoritaire qui est en l’occurrence différent de celui des porteurs des titres des OPCVM gérés par la société de gestion.

Par contre, le respect du principe de l’autonomie de la société de gestion justifie que les mandataires sociaux n’exercent pas des responsabilités opérationnelles dans d’autres entités de son groupe qui les placent en situation habituelle, voire permanente, de conflits d’intérêt.

En conséquence, il convient de considérer comme incompatibles les fonctions de responsable opérationnel de l’activité de gestion pour compte propre exercées dans l’établissement dépositaire ou dans des sociétés du groupe auquel appartient la société de gestion. Cette incompatibilité est une conséquence directe du principe de séparation des fonctions et de l’existence de « murailles de Chine » précisé aux dispositions 2 et 4 du règlement de déontologie des OPCVM et à l’article 14 du règlement COB n° 96-03.

Par contre, la question de l’accès au poste de mandataire social des personnes exerçant une responsabilité ou une activité dans le domaine de l’intermédiation justifie une réponse moins catégorique. Le risque de conflits d’intérêt avec la société de gestion existe mais il ne présente pas la même acuité. Il apparaît plus facile à circonscrire dans le cadre de l’affirmation des principes d’autonomie précisés dans l’article 7 du règlement 96-03 de la COB et dans la 18ème disposition du règlement de déontologie des OPCVM. Ces considérations conduisent à ne pas opter dans tous les cas pour une interdiction du cumul de fonction mais à recommander de l’éviter, dans toute la mesure du possible.

RECOMMANDATIONS
La détermination des incompatibilités de fonctions concernant les postes de mandataires sociaux ou d’administrateurs de SICAV ou de sociétés de gestion sont conformément au préambule du règlement de déontologie des OPCVM de la responsabilité du gestionnaire. Elles doivent être adaptés à son organisation et au type de gestion qu’il pratique et avoir notamment pour objectif la prévention et la gestion des éventuels conflits d’intérêt qui peuvent survenir entre la SICAV, la société de gestion et l’établissement dépositaire ou les sociétés du groupe auquel appartient le gestionnaire.

Les incompatibilités de fonctions varieront en ce qui concerne la SICAV et la société de gestion du fait notamment des différences concernant leur objet social et la nature de leur actionnariat.

La Sicav
Il convient d’exclure des postes de mandataires sociaux ou d’administrateurs les personnes qui exercent, au sein de l’établissement dépositaire ou du groupe auquel appartient la société de gestion, des activités qui les placent en situation permanente ou habituelle de conflit d’intérêt avec la SICAV. Il s’agit notamment des activités suivantes :

· la fourniture à la société de gestion des services d’investissement ou connexes concernant l’exécution d’ordres ;

· la gestion pour compte propre des actifs de l’établissement dépositaire ou des sociétés du groupe auquel appartient la société de gestion ;
· le conseil aux émetteurs cotées dans le domaine de l’ingénierie financière, notamment lorsqu’il conduit à des opérations financières sur les marchés primaires ou secondaires.
En ce qui concerne les personnes externes à l’établissement dépositaire et au groupe promoteur, il convient de prendre des précautions particulières en cas de désignation de mandataires sociaux et de cadres dirigeants des sociétés cotées dont la SICAV est actionnaire. Si les personnes concernées peuvent être considérées comme des initiés permanents, il est recommandé, afin d’éviter tout risque de transmission d’une information privilégiée relative à la société concernée, de leur faire signer un engagement de confidentialité qui sera porté à la connaissance du conseil.

Les fonctions de mandataire social et d’administrateur de SICAV doivent, par contre, être accessible :

· aux dirigeants et au personnel de la société de gestion ;

· aux personnes qui ne peuvent pas se trouver en situation de conflit d’intérêt du fait des activités qu’elles exercent au sein de l’établissement dépositaire ou du groupe promoteur.

La société de gestion
Aucune disposition déontologique ne peut justifier d’imposer des incompatibilités en ce qui concerne le choix des administrateurs représentant l’actionnaire majoritaire au sein du Conseil d’administration de la société de gestion.

Par contre, le respect du principe de l’autonomie du gestionnaire justifie que les mandataires sociaux n’exercent pas de responsabilité opérationnelle dans le ou les établissements dépositaires des actifs des OPCVM gérés par la société ou dans des entités du groupe auquel elle appartient qui les placent en situation habituelle, voire permanente, de conflits d’intérêt.

En conséquence, il convient :

· de considérer comme incompatibles les fonctions exercées à titre opérationnel dans le domaine de l’activité de gestion pour compte propre concernant l’établissement dépositaire ou des sociétés du groupe auquel appartient la société de gestion. Cette incompatibilité est une conséquence directe du principe de séparation des fonctions et de l’existence de « murailles de Chine » précisée aux dispositions 2 et 4 du règlement de déontologie des OPCVM et à l’article 14 du règlement COB n° 96-03.

· d’éviter que les mandataires sociaux de la société de gestion exercent par ailleurs une activité opérationnelle concernant le service d’investissement portant sur l’exécution d’ordres pour le compte de tiers.

Tant en ce qui concerne la SICAV que la société de gestion, il est recommandé que le déontologue soit consulté avant toute nomination ou renouvellement d’un poste de mandataire social ou d’administrateur et réalise à cette occasion un contrôle de conformité avec les règles de compatibilité fixées par la société de gestion et le règlement de déontologie des OPCVM de l’AFG-ASFFI.

AFG-ASFFI








* Le terme de mandataire social utilisé dans ce document n’a pas de définition juridique. Il recouvre la notion de représentant légal, en l’occurrence les personnes qui exercent les fonctions de Direction Générale et qui peuvent, de ce fait, engager la société au nom des tiers.


* Le terme de mandataire social utilisé dans ce document n’a pas de définition juridique. Il recouvre la notion de représentant légal, en l’occurrence les personnes qui exercent les fonctions de Direction Générale et qui peuvent, de ce fait, engager la société au nom des tiers.





